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sa formation lui fournira une base 
générale de départ. Ses cours en 
statistiques, organisation du travaU, 
convention coUective, législation du 
travaU, intervention gouvernementale 
dans les disputes du travaU, assuran­
ce sociale, administration industriel­
le, sociologie, psychologie (sociale, 
appUquée ou industrieUe), problèmes 
du personnel, orientation profession­
nelle et placement, etc., lui donneront 
plus de flexibilité dans le choix du 
travaU. 

Les facUités d'emploi pour les offi­
ciers de relations industrielles se 
trouvent habituellement dans le Dé­
partement du travaU, les commissions 
de relations du travail, les commis­
sions d'assurance sociale, les bureaux 
de compensation, etc., mais d'autres 
départements du gouvernement com­
portant inspection (transport) ou hy­
giène (santé et bien-être) requièrent 
aussi un certain nombre d'officiers, 
qui, sous un titre général accomplis­
sent un travail de relations industriel­
les dans le sens indiqué plus haut. 
Mais quelle que soit sa fonction, 
l'officier se verra donner l'un ou 
l'autre d'une série étonnante de titres, 
tout en faisant des travaux qu'on peut 
généralement et approximativement 
classer comme suit: administration du 

personnel, l'emploi et le placement, 
orientation professionneUe, salaires 
et heures de travaU, vacances payées, 
santé et sécurité, recherches et sta­
tistiques, relations du travaU, inter­
prétation et administration législati­
ve, assurance sociale, médiation et 
arbitrage, organisation ouvrière et 

Satronale, reportage et journalisme 
u travail. La plus grande partie de 

ce travail sera externe d'appUcation, 
soit en fonction des besoins particu-
Uers des employeurs et des employés; 
toutefois il ne faut pas oublier que 
les gouvernements eux-mêmes sont 
parmi les plus grands employeurs et 
que les employés du service adminis­
tratif ont également besoin des ser-
vibes d'officiers de relations indus­
trielles. 

Ceux qui ont fait des relations in­
dustrielles leur carrière, soit dans le 
service public, soit dans le service 
privé expriment la satisfaction res­
sentie dans cette profession, le sens 
d'achèvement, l'opportunité de for­
mer et d'exercer le jugement et, par 
dessus tout, le sentiment que leur 
tâche en relations industrielles con­
tribue d'une façon très importante au 
bien-être personnel, social, industriel 
et national. 

Tribunaux d'arbitrage dans la province de Québec 
Du 1er janvier au 31 décembre 1950, le ministre du Travail de Québec a 

établi 73 tribunaux d'arbitrage. Au 1er janvier 1950, déjà 22 tribunaux étaient 
en oeuvre. Ils avaient été formés en 1949. Ceci porte le total des tribunaux d'ar­
bitrage en fonction pour 1950 à 95 couvrant 29.036 employés. De ces tribunaux, 
80 ont rendu leur sentence dans le cours de l'année et 15 étaient encore en fonction 
au 1er janvier 1951. 

Les présidents de 61 de ces tribunaux ( 64.2% ) ont été désignés par les parties. 
On peut sans doute considérer ce fait comme un indice du désir que les parties 
ont d'en venir à une entente même en recourant à l'arbitrage. 

Sur les 95 tribunaux d'arbitrage dont il est question ici, 87 ont été établis 
pour l'entreprise privée, 4 pour les services publics et 4 pour les services hospitaliers. 

Les divers mouvements ouvriers se sont divisés ces tribunaux comme suit: 
CTCC, 34; CCT (COI), 20; CMTC (FAT), 38; A.O.C. Inc., 2 et indépendants 1. 
Voici comment ces tribunaux d'arbitrage ont été distribuées à travers les différents 
groupes d'industries. L'industrie manufacturière: 73 tribunaux couvrant 18,359 
employés. La construction: 2 tribunaux pour 3300 employés. Les transports et 
communications: 7 tribunaux couvrant 5,511 employés. Le commerce: 7 tribu­
naux pour 745 employés. Enfin les services: 6 tribunaux pour 621 employés. 

Il est intéressant de noter que 73 tribunaux d'arbitrage concernant 18359 em-

Îiloyés ont été formés pour le groupe d'industries manufacturières alors que 22 seul­
ement concernant 10,677 employés ont été formés pour les autres groupes. 
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